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^tTbku^'dans' ce moment, ils proposent une loi toute 

«oeciale à la garde nationale de Paris ; car là, ils veulent 

oVelle soit forte et nombreuse. 

Pourquoi cette préférence? pourquoi jeter ainsi un prin-

cipe funeste dans notre législation? pourquoi gouverner 

Paris le diriger, l'administrer avec des lois particulières ? 

Est-cé que les gardes nationales de toute la France ne sont 
pas appelées à conserver dans nos villes l'ordre public, à 

défendre la liberté, à soutenir de leur courage les batail-

lons de notre armée le jour où ils seraient appelés à la fron-

tière? . 
Dans toutes les grandes cites ne voit-on pas des ci-

toyens employer pour éviter le service les mêmes ru-

ses, les mêmes subterfuges qu'à Paris, changer de do-

micile fréquemment , en prendre dans des localités où 

ils n'ont pas leur résidence réelle? — Le service ne peut-

il pas y être tout aussi fréquent que dans la capitale , et 

dans îïos places fortes plus pénible encore ? — Si par 

exemple, vous êtes obligés de faire la guerre, si vous avez 

des rassemblements de troupes pour de grandes manœu-

vres, qui les gardera? C'est là surtout que la garde natio-

nale devrait être soumise à une discipline rigoureuse. Nous 

sommes d'avis, nous, que dans notre France nous sommes 

tous appelés à manier les armes quand les événements 

l'exigent, et que dès lors il est sage de nous y préparer. — 

(.'est la meilleure digue que nous puissions opposer à l'en-

vahissement des étrangers, et disons aussi à l'omnipotence 

du sabre de nos armées soldées. 

Avec une bonne organisation , nous pourrions au be-

soin nous passer de ces gros bataillons qui, établis pour 

la guerre, sont, en temps de paix , fatigués de leur repos , 

ft toujours prêts à s'élancer au milieu des hasards d'une 
guerre civile. — Dans la discussion de la loi, M. Àuguis a 

demandé pourquoi on ne faisait pas mareher ensemble les 

droits politiques et les services du garde national ; les cen-

tres out accueilli l'émission de cette opinion par des mur-

mures et par des rires ironiques ; mais où M. Auguis avaît-

' donc la tête pour émettre pareille idée dans une telle 
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'a garde nationale de Paris de ses services ? est-ce donc que 

^•s petits boutiquiers qu'on exalte le lendemain d'une 

h H J
U on same de pompeux éloges , comprendraient 

U H n vote Politique? Il ne faudrait plus aussi que 

d

 fl0
P
ner le

 droit de faire partie du jury, pour que l'or-
Wcial se trouvât bouleversé dans ses fondements ! Et 

^^^Mtt HMMw^iiifiwiN IÉ—— mwa———■ 

cependant, si nous en croyons tous les rapports et les dis-

cours de certains députés , c'est la garde nationale de Paris 

qui a maintenu en France l'ordre public. 

Probablement que si elle avait des droits politiques, elle 

deviendrait révolutionnaire, anarchiste. Dans les élections, 

elle enverrait des députés dangereux pour l'ordre public ; 

dans ses verdicts, si elle était appelée à faire partie du 

jury, elle acquitterait tous les fauteurs de troubles pour 

avoir la gloire de les vaincre dans les rues. 

Nous pourrions bien aussi demander à nos gouvernants 

pourquoi, dans le moment où ils veulent donner de la force 

à la garde nationale de Paris, ils ne songent pas même à 

réorganiser celles de Lyon, de Grenoble, de Strasbourg ; 

pourquoi, pour ces localités, ils violent si ouvertement la 

loi de 1831. 
Mais le moment de s'occuper sérieusement d'une organi-

sation durable et sérieuse de la garde nationale n'est pas 

arrivé : tout ce que les doctrinaires touchent est périssa-

ble; car s'ils prennent pour base un principe juste, ils le 

faussent dans l'application, et se proposent toujours d'en 

faire sortir des conséquences fudestes. Ainsi, ils font une 

loi qui a un but utile , celui de forcer tous les citoyens à 

faire le service de la garde nationale, mais cette loi n'est 

que pour Paris. Elle indique que l'institution leur parait 

ailleurs euperflue ; elle indique aussi qu'ils la laisseront pé-

rir et qu'ils favoriseront autant que possible cet esprit 

bourgeois, qui répugne à tout devoir civique. 

La garde nationale de Paris n'est entre leurs mains qu'une 

force publique à opposer à l'émeute, un corps de troupes 

pour combattre dans les jours de dangers; ce n'est pas une 

armée de citoyens. — A côté d'elle, toujours on conservera 

cinquante à soixante mille hommes prêts à la mitrailler, 

si elle faisait mine un jour de se rappeler qu'elle a aussi 

mission de conserver la liberté publique. 

On lit dans le Toulonnais : 

a La nouvelle de la suspension du départ des troupes 

pour Bonne a fait une telle sensation dans toute la France, 

elle a donné lieu à tant de commentaires dans les journaux 

de Paris et des départements que nous croyons devoir reve-

nir sur ce sujet. Nous parlons seulement des journaux qui 

s'impriment en dehors de notre ville ; quant à la feuille de 

Toulon qui ne sait jamais rien, nous lui répondons à la ma-

nière du chien dogue mordu par un tout petit roquet. 

» Tout le verbiage dépensé par les journaux du gouver-

nement roule sur une question de forme ; il faut avoir du 

temps et de l'espace plus que nous n'en avons pour débla-

térer sur ces questions oiseuses. Nous avons dit : Un ordre 

du ministre de la guerre suspend tout envoi de troupes à 

Bone ; en conséquence, et pour l'exécution de cet ordre , 

les troupes qui étaient à bord des corvettes la Marne et \'E-

gérie ont été immédiatement débarquées, les 300 hommes 

i des chasseurs d'Afrique qui devaient venir d'Hyéres pour 

prendre passage sur ce bâtiment, reçurent contre-ordre et 

ne bougèrent pas. 11 fallait forcément que la Marne et VE-

gêrie partissent sans troupes, et si ces bâtiments avaient été 

au large, on les aurait fait rentrer. Tout cela s'est fait au 

vu et su de tout le monde. Voilà pour le fond de la ques-

tion. 

» On vient maintenant avocasser sur la forme , et la 

Charte de 1830 , organe du ministère , dit : « Aucune dé-

pèche n'a été adressée au commandant de la place de Tou-

lon par le ministre de la guerre ; » on pourrait'croire alors 

que la nouvelle que nous avions annoncée était fausse ; 

mais non , la nouvelle est vraie, l'ordre existe ; mais il a 

été adressé au gouverneur de la 8e division militaire qui l'a 

transmis à Toulon. Nous rougissons vraiment et nous crai-

gnons de ravaler la presse en discutant sur de pareilles mi-

nuties. 

» D'où vient aussi ce tout petit mensonge de la Charte 

qui prétend qu'on a donné des ordres pour diriger sur Oran 

les corvettes la Marne et YEgérie ? Nous ne comprenons 

pas le but de ce mensonge. Ces deux bâtiments sont partis 

pour Bone avec du matériel, et aucun ordre n'a été donné 

pour les diriger sur un autre point. 

» Si l'on a pu adresser des reproches sur cette impré-

voyance qui fait que l'on allait envoyer des troupes i 
Bone sans pouvoir les loger ni les nourrir, que les intéres-

sés se défendent comme bon leur semblera , mais qu'ils le 

fassent loyalement, sans mensonges et sans subterfuges. » 

Souscription en faveur des ouvriers sans travail. 

Les huissiers ci-après nommés ont souscrit : 

MM. Fleury Barange, 5 f. — Jean-Marie Dérieux, 5 f. 

— Claude Viallon , 5 f. — Pierre Fluraut, de l'Arbresle, 

15 f. — Louis Binguet, 5 f. —Etienne-Anloine-Viclor 

Neyrod, 5 f. — Anne-Jérôme Armand, 5 f. — Antoine-

Marie Lévy, 5 f. — Jean-Baptiste-Anne Thimonier fais 

ainé, 5 f. — Jean-François Masset, 5 f. — Louis Thimo-

nier père, 5 f. — Antoine Meunier, 5 f. — Joseph Du-

faitre, 5 f. — Hector Jarrasson, 5 f. — Jacques Charavay, 

5 f. — Jean-Jacques Pezaret, de Mornant, 10 f. — Marie-

Joseph Delastre, de Neuville, 3 f. — Pierre Janin, de Gré-

zieu-la-Varenne, 5 f. — Pierre-Louis Blanchard, 10 f. — 

Etienne Jacquet, 10 f. — Benoît Demare, 10 f. — Barthé-

lémy Picbot, 10 f. — Louis Souliel, 5 f. — François-Céies-

tin Delacroix, 10 f. — François-Xavier Thimonier, de 

St-Genis-Laval, 10 f. — Claude-Marie Chavet, 5 f. 

Total de la souscription , cent septante-trois francs, qui 

ont été versés à la caisse municipale de la ville de Lvon, 

le 13 janvier 1837. 

Pour copie conforme, DÉBIEUX, 

Trésorier de la communauté. 

Des 62,000 hommes maintenant susceptibles d'être 

appelés à l'activité sur l'ordre du ministre de la guerre , 

32,000 seulement seront tirés de leurs foyers du 20 au 25 

mars prochain. Le département du Bhône, dont le contin-

gent total de la classe de 1835 a été de 1,002 hommes , va 

fournir sur ce nombre 409 recrues, dont la destination est 

réglée comme il suit : 

6e régiment de cuirassiers , 10 homm. 

Ile id. d'artillerie, 105 

Bataillon de pontonniers, 2 

2e régiment de lanciers , 10 

5° compagnie d'ouvriers d'administration, 5 

lie régiment de chasseurs , 25 

2« id. du génie, 10 

Bataillon d'ouvriers d'administration , 3 

21e régiment d'infanterie de ligne , 124 

3« id. d'infanterie légère , 115 

Total : 409 

Le l»r régiment d'artillerie , qui se rend à Lyon , vient 

de quitter Vincennes ; le 6e va le remplacer à Paris. 

Au dernier marché de Cavaillon, le prix courant dos soies 

grèges était de 37 à 39 fr., celui des organsins de 46 à 49, 

celui des trames de 42 à 48. 

Jeudi, à 7 heures du soir , M. H., négociant, est tombé 

mort, près de l'allée de son domicile , côte St-Sébastien. 

Les secours les plus prompts n'ont pu le rappeler à la vie. 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE SAINT-ANDRÉ. 
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 amassé quelque 
laillues adroitement combinées, ma» qui a plan-

té en expiation une croix de bois sur le chemin aux limites de 
son domaine. Il sait lire , écrire, surtout calculer. C'est lui qui a 
rédigé le certificat de moralité du sieur Nicole Martin. 

Les trois municipaux susdits sont de zélés martinistes, et je crois 
même qu'outre un bon déjeuner bien fortifiant, on leur a promis 
une indulgence plénière. 

D'autre part, le Baptiste Michel, connaissant le caractère re-
muant de son antagoniste, n'est pas demeuré coi en cette circon-
stance.il a couru chez M. le inaire, son patron, qui a daigné laisser 
pour lui son foin et ses vers à soie ; et le voici qui arrive avec deux 
michélistes qu'il a fait prendre en courant, à savoir : 

Grégoire Uouge-Trogne , pilier solide du cabaret delà mère 
Simonne. On l'a raccroché au passage chancelant et titubant, et, 
quoique sa voix soit sourde et avinée , on prétend bien qu'elle 
comptera pour une voix. 

\ Et Fin Arnaud , le marchand-bonnetier, qui est toujours de 
l'avis de M. le maire et de M. le gouvernement, tant il a penr 
des révolutionnaires , excepté quand ils le sont le 27, le 28 ou le 
29 juillet, époque où le soleil entre dans le signe des révolutions 
légitimes. 

Ce petit préambule a été nécessaire pour vous faire mieux com-
prendre les débats qui vont avoir lieu dans la commune de Saint-
André. 

M. le maire ouvre la séance et dit : 

Nous avons été scandalisés, et tout le village aussi, de la scène 
qui eut lieu en plein conseil entre M. Georges et Malpeigué au 
sujet de la présentation qui nous occupe. 

Fifi Arnaud : C'est vrai, nous avons été scandalisés. 
M. le maire : Les coups et les injures ne sont pas des raisons 

convaincantes pour des hommes sensés qui sont les plus fort im-
posés de la commune. 

Fifi Arnaud : Je paie 85 f. 8 c. de contributions. 
Nicolas : Cela prouve au moins que tu as du savoir.... faire. 
Tout le conseil sourit malignement, et Fifi Arnaud, tout fier 

du compliment, baisse modestement les yeux comme une vierge 
pudique. 

M. le maire : Nous espérons que ces désordres ne se renouvel-
leront plus. A présent il s'agit de décider lequel de Martin ou de 
Michel nous présenterons au comité supérieur pour être nommé 
instituteur communal delà commune de Sl-André. 

Ils ont l'un et l'autre le brevet et le certificat exigés par la loi ; 
par conséquent ils ont la capacité et la moralité requises. Il ne 

, nous appartient pas d'examiner la conduite privée de chacun , ni 
de chercher à savoir si le breveta été mérité ou non. Des pièces 
authentiques signées par des hommes honorablesdoivent faire foi 
auprès de nous, autrement nous serions jetés dans une perturba-
tion continuelle, et la place de municipal serait un espionmge 
honteux qu'aucun de nous ne voudrait accepter. Je conclus donc 
à ce qu'il soit passé outre aux oppositions portant sur les médi-
sances de M. Georges ou de Malpeigné, el de faire appuyer notre 
choix sur des considérations d'une autre nature. 

Notre commune est pauvre, bien pauvre, Messieurs : c'est à 
peine si nos revenus balancent nos dépenses. Vous savez que 
nous avons été forcés, au dernier exercice, de rogner considéra-
blement le traitement de l'accoucheuse et celui du valet de ville, 
qui ne reçoit plus que 80 f. Et la loi nouvelle sur l'instruction 
primaire nous a forcés de nous imposer des centimes additionnels 
pour faire un traitement de 200 f. à notre instituteur communal. 

Cependant nos fontaines tarissent, nos chemins sont dégradés, 
et nous aurions besoin de faire des économies pour obvier à tout 

' cela. 

» Baptiste Michel, à qui j'ai fait part de notre position finau-



Sa femme désolée a fait transporter le corps de son mari 
dans son domicile. 

Le Moniteur du 2| février renferme, dans sa partie offi-
cielle : 

1o Une ordonnance du 23, par laquelle JM. Alcoek , président 
du tribunal de Roanne, et M. Janson, président du tribunal de 
Villcfranche ,sont nommés conseillers à la cour royale de Lyon, 
en remplacement de MM. Pic et Desprez, décédés; 

M. Rivière , ancien juge d'instruction, est nommé président 
du tribunal de Roaune; 

M. Perrin , juge d'instruction à Reims , est nommé vice-prési-
dent au même siège ; 

M. Bert, procureur du roi à Valence, est nommé procureur 
du roi à Grenoble ; 

M. Blachette, substitut du procureur-général à Grenoble, est 
nommé procureur du roi à Valence ; 

M. Lombard , procureur du roi à Bourgoin , est nommé substi-
tut du procureur-général à Grenoble. 

2» Une autre ordonnance du même jour, ainsi conçue: 
Vu l'art, ai* do Coda pénal, portant ; 
« Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, trom-

» blons, ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la 
« loi ou par des règlements d'administration publique, sera 
» sera puni de six jours à six mois. 

» Celui qui sera pôrtêur desditesiaïrhes.sér? punid'unc amende 
» de 16 IV. à 200 IV. 

» Dans l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées. 
» Le tout sans préjudice de plus fortes peines, s'il y éc'net, 

» en cas de complicité de crime. » 
Vu l'art. 1er de la loi du 24 mai 1834. ainsi conçu : 
a Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des 

» armes prohibées par la loi ou par des règlements d'admi- 1 
». nistration publique, sera puni d'un emprisonnement d'un 
» mois à un an , el d'une amende de 16 fr. à 500 IV. » 

On lit dans le Patriote des Alpes : 

« Un de nos abonnés , qui nous autorise à le nommer au 

besoin, nous transmet une lettre qu'il a reçue il y a quel-

ques joui s de Paris , et qui lui est parvenue après avoir été 

décachetée et recachetée. Cette letre, qui est sous nos yeux, 

a élé d'abord scellée par un painàcacheterdeconleur rouge, 

puis elle a été rccaclieléa avec un pain de couleur noire. 

Elle porte au dos cette note signée de l'initiale du nom d'un 

employé des postes : Arrivée en cet état. 

» L'abonné qui s'adresse à nous pour publier ce fait n'a 

pas voulu le faire connaître avant de s'être assuré que l'au-

teur de |a lettre ne l'avait pas lui-même ouverte et reea-

chetée; maintenant qu'il a cette certitude, il demande où et 

dans quel but a en lieu cette violation du secret de sa cor-

respondance. 

» Si l'administration des postes se tait, elle ne pourra s'en 

prendre qu'à elle-même des fâcheuses conjectures que fera 

naître son silence. » 

LES ÉTUDIANTS ET LES GEOLIERS DE FRANCFORT. 

CURIEUX DÉTAILS SDR LEUR ÉVASION. 

On nous communique sur l'évasion des étudiants de Francfort 
et sur l'adresse et le courage des geôliers qui ont favorisé leur 
fuite, des détails empreints du plus vif intérêt. Nous les repro-
duisons textuellement. 

On sait que plusieurs étudiants allemands, au nombre de dix-
sept, étaient depuis quatre ans détenus dans les prisons de Franc-
fort, pour avoir, au printemps de 1S33, tenté d'opérer un mou-
vement révolutionnaire dans le siège môme de la diète germa-
nique. On se rappelle quels traitements barbares on fit endurer 
à ces jeunes gens pour leur arracher des aveux, et amener ainsi 
leur condamnation.! des peines exorbitantes, parles professeurs 
en droit de l'université de Tubingue. Quelques-uns de ces jeunes 
gens moururent ; d'autres furent frappés d'aliénation mentale : 
d'autres ,enfin, avaient pu entièrement échapper à leurs bour-
reaux; carie courage elle dévoùment dont ces jeunes gens avaient 
fait preuve dans leur entreprise , leur avaient gagné beaucoup 
de sympathies dans la nation. Un habitant de Francfort leur avait 
surtout, dès le commencement, montré beauceup d'intérêt. 

Cet intérêt explique comment une partie des personnes qui 
avaient pris part au mouvement, purent rester cachées long-
temps dans une ville de soixante mille ames et nonobstant les 
recherches de toutes les polices de la diète germanique et de la 
garnison fédérale. Après que le jugement sévère de Tubingue , 
qui condamnait lesauteurs de l'attentatde Francfortaux travaux 
forcésà perpétuité, eut été rendu, la diète germanique exigea du 
sénat de Francfort que les étudiants écroués dans les prisons de 
cette ville fussent transférés dans la citadelle de Mayence. La 
diète craignaitque les condamnés ne parvinssent à lui échapper 
avant le prononcé du jugement porté en seconde et dernière 
instance : elle voulait surtout, à force de rigueur , frapper de 
terreur toutes les mauvaises lêks de l'Allemagne ; et ses projets 

ne tendaient pas à moins qu'à faire gémir les auteurs du mou- ( 
vement révolutionnaire de Francfort, pendant toute la durée de ] 
l:\tt vie , dans une maison de travaux forcés-

 ( 
Deux individus, appartenant à la dernière classe de la société, , 

firent subitement échouer les desseins de la diète. Tandis que le ; 
sénat de Francfort délibérait encore sur la proposition relative ' 
au transport des prisonniers à Mayence , deux paysans exécutè-
rent avec autant de hardiesse que de dévoùment un plan médité I 

et préparé depuis long-temps. On se rappelle que les étudiants' 
insurgés de Francfort avaient élabli des intelligences avec une ] 
partie des paysans des environs, et que le jour même de l'atten- J 

tat, plus de 200 paysans armés s'étaient présentés aux portes de
 ( 

la ville. Ayant appris que le coup avait manqué , ils rentrèrent 
dans leurs foyers ; et, chose étrange , toutes les enquêtes ne par-
vinrent point à découvrir parmi la population des campagnes les • 
individus qui avaient marché sur Francfort. C'est alors que deux 
habitants du village d'Orb, situé dans le grand-duché de Hesse, 
et sur la frontière du territoire de Francfort, conçurent le projet 

hardi de délivrer les étudiants. 
Jean Veimers et Jacob Geiger, c'est ainsi qu'ils se nomment, 

réussirent à se faire agréer par l'administration de la vilie de 
Francfort, en qualité de geôliers; ils surent si bien gagner la 
confiance de celle administration, qu'on leur confia la garde de 
sept des prisonniers politiques. Habiles à jouer les rôles qu'ils 
s'étaient tracés, ils traitèrent pendant long-temps ces jeunes 
gens avec la plus grande dureté; mais un jour l'un d'eux, Jean 
Veimers, disparut subitement avec un des prisonniers , et tous 
deux se réfugièrent en France; un mois après Jacob Geiger, le 
second geôlier, disparut également avec les six autres étu-
diants. 

Veimers, le premier geôlier, avait probablement fait un essai 
et voulut sonder le terrain; il n'était parti qu'avec un seul pri-
sonnier , afin que le salut de tous ne fût pas compromis, dans le 
cas où la tentative n'eut pas réussi. 

Il faut connaître les localités pour comprendre toutes les_ dif-
ficultés que présentait cette audacieuse entreprise. Les prisons 
de Fran ort , situées sur le quai le plus populeux de la ville , 
sont entourées de corps-de-garde ; les portes de la ville sont fer-
mées de bonne heure, el la route de Metz à Strasbourg est une 
des plus fréquentées et des plus surveillées de toute l'Allema-
gne. Il est évident que, malgré le dévoùment des deux braves 
paysans d'Orb, l'entreprise aurait échoué, si bon nombre de 
personnes aisées n'en avaient secrètement favorisé l'exécution. 

Aussi cette évasion presque miraculeuse excita-t-elle dans le 
parti absolutiste de l'Allemagne une fureur difficile à décrire : on 
se refusa long-temps à croire que les prisonniers eussent en ef-
fet pu arriver en France, et on voulut, il y a peu de temps en-
core ordonner des recherches domiciliaires dans toute la ville de 
Francfort. L'inquiétude du gouvernement était visible : c'était 
pour la première fois que les classes inférieures du pays don-
naient une preuve aussi éclatante de leur sympathie pour les ef-
forts des patriotes. En même temps toute l'Allemagne applaudit 
à cette heureuse évasion, et il n'est pas jusqu'aux feuilles sou-
mises à la censure la plus sévère qui se permirent des articles 
ironiques et moqueurs sur la déconvenue de l'autorité ; aussi le 
pouvoir, plus furieux que jamais, résolut-il de s'emparer à tout 
prix des deux paysans, dont l'extradition fut formellement de-
mandée au gouvernement français. 

Voilà les deux personnes auxquelles le gouvernement français 
voulut refuser la qualité honorable de réfugiés politiques ; voilà 
les hommes qu il prétendit pouvoir confondre avec des criminels 
ordinaires. Sans les efforts que firent leurs compatriotes présents 
à Paris, pour éclairer la presse indépendante et l'opposition par-
lementaire, sur la véritable position de ces deux employés gé-
néreux ; sans l'intervention énergique dont le Messager donna 
le premier l'exemple, exemple qui fut suivi par plusieurs au très 
organes de la presse ; sans les démarches actives de M. Odilon-
Barrot et de plusieurs membres de l'opposition auprès du minis-
tre de l'intérieur , on aurait sacrifié à l'ambassadeur prussien 
deux des plus nobles victimes. 

Honneur à la presse ! honneur à ces députés ! Ils viennent de 
donner une preuve solennelle de sympathie à celte Allemagne 
qui esl encore debout dans toute sa force el bien disposée à jeter 
le poids de son influence dans la balance où se pèsent les desti-
nées de la liberté et de la civilisation européennes. Nous ne crai-
gnons pas d'affirmer que l'Allemagne tiendra compte à la France 
de I énergique appui prêté, dans cette circonstance, aux pa-
triotes allemands. UN ALLEMAND. 

Faits Hivers. 

On croit que le général Schramm et son collègue le gé-

néral Voirai seront destinés au commandement chacun 

d'une division dans l'expédition de Constantine. C'est là 

»nri! promesse qui n'a pas dù coûter beaucoup au général 

Bernard. L'expédition est au moins problématique. 

— Depuis quelques jours, plusieurs journaux annoncent 

que le lieutenaut-général Pajol devait être remplacé dans 

le commandement de la lre division militaire, comme 

ayant atteint l'âge auquel, d'après la loi de 1834, un offi-

cier-général peut être mis dans [le cadre de la^^^ 

Mais une exception établie pour ceux qui
 ont

 VELÈ
H^ 

«en chef des corps d'armée a donné lieu d'exam'>nini,»t 

général Pajol se trouvait dans le cas d'être nè'"6' 

activité. •a,nSs 
Cette question vient d'être agitée dans un 

ministres, et a été résolue favorablement pour h" 

En conséquence de cette décision, une ordn
6 

roi vient de lui conférer des lettres de service ^
na

"
c

-

le maintenir dans l'emploi de commandant de \ 'i' -

de Paris. la 

(Cette note, empruntée à la Gazette des Tribu 
reproduite par un journal ministériel.) 

— Voici de nouveaux détails sur l'incendie ri 

royal de Naples , que contient une lettre de Nan|
 U *S 

février, insérée dans la Gazette d'Augsbourg : ' V 

« On croyait s'être rendu maître du feu , hj
ei
,. 

mais vers les quatre heures il reprit avec u
ne 

violence, et dura toute la nuit; un vent assez fort 

les flammes vers le pavillon San Carlo qu'on s'ébi 

mis en devoir de vider de meubles et effets. Ne ̂  

parvenir à étouffer le feu , on se hâta d'élever en"*^ 

brutes un mur de huit pieds d'épaisseur pour isole/ '"" 

pouvait encore être sauvé , et l'on y réussit. San^' 

et la principale façade du palais ont ainsi été mi 

bri et n'ont souffert aucune atteinte. 

» Rien de positif n'a encore été appris sur la
 nr 

cause du feu, La famille royale s'était retirée du Feat' 

se livrait au sommeil, lorsque vers les.cinq heuresd'*
1

* 

tin on vit les femmes s'élancer à travers la toitured*' 

lais. La reine-mère put à grand'peine se sauver hors 

appartement ; son précieux mobilier, sa bibliothèque'* 

galerie de tableaux des meilleurs maîtres de l'Italie* 

musée d'antiques nouvellement formé, devinrent la 

des flammes , sans qu'on pût en rien arracher. Le fréïj! 
roi, le prince Léopold de Syracuse, dont la chambre* 

déjà envahie par la fumée , fut emporté évanoui d 

par quelques personnes accourues à son secours. S 

bilier a aussi été entièrement perdu. Les appartements 

la jeune reine sont, à ce qu'on assure en ce moment ■ 

tés intacts. Deux personnes ont perdu la vie el d'autres» 

été grièvement blessées. Plusieurs individus qui
 f 

chaient à profiter pour leur compte de l'événement,, 

été arrêtés. Ce n'est qu'aujourd'hui à cinq heures dun 

tin qu'on est parvenu a éteindre complètement Tint 

qui a ainsi duré vingt-quatre heures. » 

—Nous lisons dans le Mémorial de Rouen (feuille mini, 
rielle ) , 23 février : 

« Un agent de police de Paris est arrivé hier à Rot 

avec une mission qu'on dit fort importante : elle se ra: 

che, dit-on, à la découverte de la machine infernal 

Champion. » 

— Il est toujours question de la création d'un mini-

de la police ; mais , cette fois , ce n'est plus de M. Dec» 

c'est de M. d'Ârgout, dit-on , qu'il s'agit pour ad m 

ce département. 

D'antre part , on assure que la police générale 

royaume sera donnée à M. Gisquet. A l'occasion de 

Champion, il a eu , assure-t-on , plusieurs conférences 

Tuileries où ses explications auraient été très-goùtées. 

Chambre des Députés. 
PRÉSIDENCE DE M. DiJPIN. 

Fin de la séance du 23 février. 

SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LA GIS»! 

NATIONALE. 

M. le président lit l'article 1er du projet, qui est ainsi coati 
« ART. t't Dans le département de la Seine , le domiçil 

rend le service de la| garde nationale obligatoire s'él* 
nonobstant toute inscription sur le registre matricule 
commune d'un autre département, par la résidence babil» 
dans une maison ou un logement dont Ja valeur loçaliyePp 
lieu à la perception de la contribution mobilière. 

» Toute fonction, profession , tout emploi qui exige une i-
dence habituelle , entraîne également le domicile pour les* 
de la garde nationale. » 

M. Dufaure : je propose de remplacer le premier pa»8 
par un amendement ainsi conçu : 

a Tout Français appelé par la" loi du 22 mars 1831 au sent1 

la garde nationale, et qui résidera dans une des commu*; 
département de la Seine, sera tenu au service dans la cou'* 
de sa résidence , nonobstant son inscription sur le registre 

tricule d'un autre département. » 

cière , s'engage (si nous le faisons nommer ) à ne recevoir que j 
120 f. paranel nous donnera un reçu de la somme totale de 200 f. 
que nous ferons figurer au budget. De cette manière , nous au-
rons de ce côté 80 f. à employer chaque année à la réparation 
des chemins, et le garde-champêtre nous en fournit autant pour 
la réparation des fontaines. 

Nicole Martin a des enfants; il ne peut s'engager à faire le 
même sacrifice. Par cette considération , et sans avoir égard à la 
malice des méchants qui voudraient laisser croire que nous 
sommes unis dans ce choix par des considérations d'affections 
personnelles, je suis d'avis que le sieur Baptiste Michel soit pré-
senté au comité d'arrondissement pour être nommé instituteur 
communal. 

Le conseil hésite. Les inartinistes n'osent prendre la parole 
contre M. le maire de peur du garde-champètre. On se regarde, 
on s'observe, on se parle bas à l'oreille. Nicolas le puritain de-
mande la parole. 

Messieurs, ce que vient de dire M. le maire mérite quelques 
observations; je les ferai brièvement et clairement. 

Il n'est pas permis à un maire d'employer les fonds de la 
commune à une autre destination que celle désignée par 
le conseil municipal, même par des raisons d'utilité publi-
que car alors il met sa volonté au-dessus de la loi, et l'arbitraire 
seul'gouvernela commune. Je ne veux pas suspecter les inten-
tions honnêtes de M. le maire, mais si cet usage s'établissait par-
mi nous, nous pourrions plus tard nous en repentir, car les, 
fonds ainsi employés sont employés sans contrôle, et un ma-
gistrat avide pourrait y trouver le moyen de se payer sans scru-
pules des peines qu'il prend dans ses fonctions non salariées. 

D'un autre côté, sans faire injure à sa probité, nous pouvons le 
croire entiché de certaines idées bizarres qui lui paraissent fort 

importantes et que le conseil municipal juge bien autrement. 
Ainsi, sous la Restauration , la moitié de nos revenus s'en al-
lait en cierges, en cloches, en clochers, en orgues, en messes, 
en pain bénit, et nos chemins et nos fontaines et nos écoles 
étaient dans un étal pire qu'aujourd'hui. 

D'ailleurs , quand vous privez un instituteur primaire , un 
garde-champêtre , d'une partie de leur traitement, savez-vous 
ce qui arrive? C'est que nos champs sont mal gardés et que nos 
enfants sont mal élevés. Le garde-champêtre-ne trouvant pas de 
quoi vivre dans la misérable somme que vous lui donnez, se 
croit dispensé de faire son devoir, ou bien se donne beaucoup 
de peine pour rattraper illégalement ce qu'il sait bien que vous 
lui enlevez illégalement, et comme la loi lui donne une prime 
pour chaque délit qu'il constate par procès-verbal, sa misère le 
démoralise; c'est donc vous qui le démoralisez avec la louable 
intention de réparer les fontaines et les chemins! Le maître 
d'école, de son côté, voyant qu'il n'est pas rétribué comme le 
veut la loi, se croit dispensé en conscience de donner aux élèves-
gratuits les soins qu'il donne aux élèves payants. De là, les pau-
vres ne vont aux écoles que pour y être maltraités, découragés, 
humiliés; on sépare leurs bancs des bancs des jeunes messieurs 
qui paient ; on les laisse là sans se donner la peine de les former 
à la lecture et au calcul. Leurs parents humiliés les retirent en-
fin , et le vœu de la loi est trompé dans ce qu'il a de plus philan-
thropique et de plus moral. ,. 

, J'ai vu encore demes propres yeux un abus énorme qui prend 
Sa:■ source1 dans.l'illégalité dont je me plains,.Le gouvernement, 

!a'ù'quéïil faut fendre toute justice quand il
;
;faif Je bien, envoie 

par intervalle des livres utiles pour être distribués gratuitement 
aux élèves indigents; les élèves indigents ne lisent jamais dans 
ces livres, carie maître aime à caresser les enfants des munici-

paux. Mais ce qui esl plus affreux encore, c'est que 1 m*', 
communal, regardant ces livres comme achetés bien c ■ 
l'abandon d'une partie de son traitement, tire le mcl1 

qu'il peut de celte marchandise, et les vend au compta" ■ 
qui ne paraîtront point dans le conseîi municipal poun " 
dre. ||i 

Vous voyez donc que l'intérêt des pauvres, qui (? 
commun , s'oppose à ces violations véritables de la '01 ■ ,

rf 
tre commune a besoin de retrancher quelque chose ^ 

ment des employés, au nom de la justice et de 1[
nU

"j
n
j
(
i 

retranchez rien à ceux à qui vous donnez à peine le P ^ 
que jour, et ne nous prévalez pas de ce que par le *e j

eI
# 

leur faiblesse, ils se laisseront écraser sans se p!ainClr, 
de honte quand je songe que l'année dernière nous aj 
vingt francs sur les cent francs que recevait notre va 

Comment voulez-vous qu'il vive avec votre miser.1

 C
irtq»^, 

80 fr.? tandis que notre desservant, outre le traitenij^ 

çoitdu gouvernement et qui lui suffirait pour g$ 

vivre d'une manière conforme à l'Evangile, reçoit e ^ 
notre budget la somme énorme de C00 f. D'autre par ,^ ^ 

levez 50 f. à la pauvre accoucheuse qui reçoit 20U '
 (fSj

l* 
obligée d'accoucher gratuitement les femmes inuig jjî 

que vous n'osez toucher aux 600 f. de M. le d"clcUj
0n

 tr»'* 
écus de renies, et qui s'en fait encore autant par

 et(0
n<* 

chaque jour !.... Ne vous y trompez pas, Messieurs, ^ w 

en vous-mêmes: il y a dans toutes ces mesures ^
nçac

rf 
justice et de lâcheté que nous ne devrions plus • 
l'empire de nos institutions. Faisons un usage p ^ab^ 
faibles revenus de notre commune. Rétribuons ço ̂ ji* 
ces petits fonctionnaires utiles qui seront engage» 
remplir leurs devoirs. Et quant à ces sinécuris 
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rra le condamner à un emprisonnement d un -
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 cinq jours au plus. . , 
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omplissement des conditions qui 
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 P^nvatoire' le service de la garde nationale. ; 

r
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 obl,ff
r
 'renient de commune , et, a Pans , d arron-

1:11 c
 ne nouvelle déclaration devra , sous les mêmes

 1 

il^eiue»'' ? . (pmsiemois, à la mairie du nouveau domicile. ' 

pe'^'ÎSÀrnàs tenus à ladite déclaration les citoyens qui sont 
N
 ïîf se.vice par les articles 20, 28 et 29 , paragraphe 

di^'f
 de

 la loi du 22 mars 1831.» 
prelD

'ï i i de la Lozère) s'élève contre les dispositions de l'art.
 ( 

M- W,
r

l.
 nu

'ellfs sont non-seulement injustes , mais encore
 s 2,fl

 ériilion impossible. Il est aussi peu équitable, selon , 

"'u"°i r,, cer les citoyens à se faire inscrire eux-mêmes sur les j 

lui.
lle

 'meules, que de laisser au conseil de recensement la 
r
'~'\ Mêles déclarer aptes à faire partie de la garde nationale

 ( fjf
1 nlvoir les condamner pour refus de service. 
uKarLn ministre de l'intérieur , soutient l'article du , 

■ i 11 raope'lle les dispositions de la loi de 1791, qui faisait 

' r"J iavens la même obligation de s'inscrire sur les registres. , 

| o--
|]e

 f
a
 loi du recrutement porte aussi celte obligation à 

r-.'ml des jeunes gens qui doivent concourir au tirage. Il n'y 
" rien d'arbitraire à l'introduire dans le projet actuel. La , 

* ,j
lc

 attachée au refus de satisfaire à celle obligation est aussi
 ( 

n«a'crèe par plusieurs de nos lois , et peut de même être main- , 

I n ai sans injustice dans celle qu'on discute. 

M E Salverte combat l'argument que M. le ministre a tiré de. . 

i mmole de la loi de 1791. Si le gouvernement attachait au titre \ 

ie cir.le national des droits politiques , l'orateur comprendrait , 

DU'on reproduisit la disposition de la loi de 1791. Mais dans l'élat 

de choses actuel, on ne peut la faire revivre sans injustice. , 

M. Ganneron pense que si l'on veut donner à la loi un carac-

tère do stabilité, il ne faut pas refuser au gouvernement les 

nunens d'en assurer l'exécution. Il fait rcVnarquer qu'il y a 

un grand nombre d'individus qui emploient toutes sortes de 

subterfuges pour se soustraire au service de la garde nationale, 

et que tout le poids du service porte conséquemment sur les pe-

liU commerçants. La disposition demandée par l'article du gou-

i rn ment est indispensable , si l'on veut que la garde nationale 

s il une institution grave et sérieuse , si l'on veut que la loi soit 

égale pour lous. 

M. Jacqueminot : Je n'ajouterai que peu de choses à ce qui 

vient de vous être dit. L'art. 2 esl le plus important du projet. 

II v a chaque mois 5 ou 600 changements de domicile dans cha-

irroodisseinent. Il faut souvent dix-huit ou vingt mois pour 

:\rir ces changements de domicile, et pendant ce temps-là 

I service peso sur toute la garde nationale. M. le ministre de 

1 intérieur vous a cité la législation de l'Assemblée constituante, 

conforme à ce qui est proposé par l'article en discussion. Mes-

sieurs , je trouve des dispositions semblables qui sont bien plus 

: mes. Voici ce qui est dit dans une ordonnance de 1467 : 

I ut homme de la ville, ayant feu et lieu, qui ne sera pas 

>oiis une bannière, sera tenu sous peine de cent sols d'a-

neade de s'y faire enregistrer. » 

L'orateur rappelle qu'en 1831, M. Eusèbe Salverte lui-même , 

a demandé que l'obligation de se faire inscrire fut introduite 
dans la loi. 

-Nous ne sommes plus dans ces temps, dit-il, où les tribu-

• révolutionnaires pouvaient rendre celle disposition me-
naçante. 

M. Salverte rappelle quelle était en 1831 l'opinion que lui a 
;
 roçhee le préopinant. Il demandait que ceux qui ne justifiè-

rent pas de leur inscription sur les registres, ne pussent rem-

plir aucune fonction publique. C'est bien loin , dil-il, de la dis-
position actuelle. M 
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rs paragraphes de l'art. 2 sont successive-

d n l ' ai"endeincnt de M. Vivien , qui tend à supprimer 

tSjm»i'
e
 j P

ara
S

ra
Phe ces mots : « Soit par le rejet de ses 

• nations devant le jury de révision , soit par l'expiration des 

] pendant lesquels les réclamations peuvent être fondées, » 
avec ce paragraphe. 

- • Uemonts demande la suppression du 5e paragraphe. 

l'art' n
a
!?

Ul S
f-
 pl;iint de cc

 *l
ue la

 commission n'a pas rappelé 
18.1i'„,,„Qans'enumération des articles de la loi du 22 mars 
Sff^P^grspUe rappelle, 

'ion ' i h 'n
all0n s

°ulève une courte mais bruyante discus-

de rien '''quclle \e bruit qui règne dans la salle nous empêche 
^"comprendre. ( A demain ! à demain ! ) 

M. le président : Voici un article de M. Dufaure qui lèverait . 

toutes les difficultés, mais nous ne sommes plus en nombre. (On 
rit.) •■ 

Il est 5 heures et demie. La séance est levée* 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 

Séance du 24 février. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion générale de k loi 

sur la garde nationale de Paris. 

M. le président: La parole esta M. Demonls, député de la 
Seine. 

M. Deinonts : La garde nationale doit comprendre tous les ci-

toyens, excepté ceux qui ne peuvent pas en être ou qu'on ne veut 

pas y admettre. 

Trois catégories comprennent ces exceptions : ceux dont le 

service est incompatible avec celui de la garde nationale , les ec-

clésiastiques et les militaires, etenfin ceux qu'on en exclut 

comme ayant subi des condamnations afflictives et infamantes. 

Ainsi tout le monde, sans exception , doit s'inscrire au contrôle 

de la garde nationale, et le conseil dispensera ceux qui ont 

droit à la dispense d'après les lois existantes; le paragraphe est 

donc inutile. 

M. de Schonen : Vous venez d'adopter que tous les Français 

doivent être inscrits sur les contrôles ; mais vous n'avez pas 

adopté les dispenses qui permettent à divers citoyens de ne pas 

faire le service. Ces dispenses sont dans 1 intérêt du service pu-

blic et souvent même dans celui de la garde nationale. 

La proposition de l'honorable préopinant aurait pour objet de 

faire condamner provisoirement et même définitivement ceux 

qui, dispensés par la loi, n'auraient pas cru devoir se dénoncer 

eux-mêmes. Ce serait une disposition tyrannique. 

M. Demonls : L'art. 29 de la loi de 1831 dit que le conseil de 

recensement doit prononcer; on ne peut pas être juge dans sa 

propre cause. 

M. Vatout propose un amendement ayant pour objet d'insé-

rer dans la loi une dispense en faveur des citoyens dont les fonc-

tions sont incompatibles avec le service de la garde nationale , 

tels que les ecclésiastiques et les militaires, etc. 

M. Ed. Blanc : Hier j'ai oublié de dire que la jurisprudence 

avait considéré le maire comme saisi d'incompatibilité, mais 

dans le ressort de la commune seulement; c'est ainsi que les 

tribunaux l'ont décidé. 

Un débat s'engage , mais sans importance, entre M. Ed. Blanc 

et M. Vatout, sur cette question. 

M. Vatout demande qu'on introduise dans l'art. 2 la disposi-

tion de l'art. 11 de la loi du 22 mars, qui maintient 1 incompa-

tibilité entre le service de la garde nationale et le droit de la 

requérir. 

M. Du aure déclare que la priorité du vote appartient au pro-

jet de M. Vatout, mais il ne juge pas nécessaire d'accorder une 

dispense à ceux qui n'en n'ont pas besoin. Le projet commence 

par ces mots : Tout Français appelé à faire partie de ta garde 

nationale. Il est évident que les ecclésiastiques, militaires, etc., 

sont implicitement dispensés par cette rédaction. 

M. Vatout retire son amendement. 

M. Moreau (de la Seine) propose un paragraphe additionnel 

ainsi conçu : Les dispositions du paragraphe 3 de l'art. 19 de la 

loi de 1831, ne sont pas applicables à la garde nationale de Paris. 

Ce paragraphe est adopte ainsi que l'article entier, 

a ART.J3. Il sera attaché à chaque mairie des douze arrondis-

sements de Paris , deux commissaires recenseurs salariés. Ils 

seront à la nomination du préfet sur la présentation du maire ; 

leur mission sera de recueillir, à domicile, les renseignements 

nécessaires pour compléter les listes de recensement. » 

M. Ganneron demande que l'art, du projet du gouvernement 

soit substitué à celui-ci. Voici cet article : 

« ART. 3. Le maire de chaque commune du département de 

la Seine , et de Paris , de chaque arrondissemenl , dressera les 

listes de recensement. 

» Il sera assisté dans celte opération par deux commissaires 

nommés par le préfet. 

» Les iislcs , ainsi dressées, seront déposées au secrétariat de 

de la mairie ; un extrait individuel en sera ërr outre notifié à la 

partie intéressée ; cette notification mentionnera le délai puur 

réclamer. 

» Toute réclamation devra être faite dans les huit jours de la 

notification. 

» Le conseil de recensement statuera sur ces réclamations. » 

M. Moreau (de la Seine) combat la proposition de M. Galine-

ron ; il donne tout son assentiment à la rédaction de là commis-

sion ; il insiste sur là nécessité d'établir dans chaque arrondis-

sement des recenseurs salariés, sans lesquels on ne pourrait 

arriver à obtenir des listes exactes. 

M. Tesle combat l'article de la commission comme inutile. 

L'article 2 dit tout ce qu'il !aut dire, et une loi aussi sérieuse 

que celle qui occupe la chambre , ne devrait pas descendre à 

des détails aussi puérils. 

Du moment que les maires sont chargés de faire dresser les 

Iislcs, dit l'orateur , c'esl à eux à remplir leur devoir. Ne vous 

mêlez pas de leurs attributions. Les recenseurs que vous voulez 

nommer, d'ailleurs, quel sera leur rang ? Seroul-iis égaux en au-

torité, ou bien l'un sera-t-il supérieur à l'autre? Sur quels fonds 

seront-ils payés? Toutes questions qui se présentent et que 

nous n'avons pourtant pas à résoudre. 

Je le répète , Messieurs, il ne convient pas à la chambre de 

descendre à des détails aussi ignobles, permettez-moi de vous 
le dire. (Murmures au centre.) 

M. Lemercier soutient l'établissement des recenseurs. On a 

prétendu que, salariés, ils n'obtiendront pas le respect, de la 

garde nationale; ils l'obtiendront aussi bien que tout fonction-
naire public de ses administrés. 

M. Vivien pense que rétablissement des recenseurs est utile, 

mais que leur création est tout-à-fait administrative ; qu'il faut 

en laisser l'exécution aux maires, d'autant plus qu'elle peut va-

rier. 

M. Lemercier : Si la loi ne les nomme pas, ne sanctionne pas 

leurs fonctions, ils n'auront aucune autorité. 

L'article de la commission est rejeté. 

Le projet du gouvernement est mis aux voix et rejeté égale-

ment, et il demeure entendu que, conformément à la loi de 

1831, le maire sera toujours chargé comme auparavant de dres-; 

ser les listes de recensement. 

« ART. 4. Le registre matricule sera formé des inscriptions 

existantes et de celles qui seront ordonnées par le conseil de 

recensement. 

» Seront inscrits les citoyens qui auront satisfait à la loi du re-

crutement , ceux qui auront nouvellement acquis leur domicile* 

dans la commune , à Paris dans l'arrondissement, et enfin les 

étrangers désignés par l'art. 10de la loi du 22 mars 1831. 

» Seront rayés : 

» 1» Tous les gardes nationaux qui, étant entrés dans leur 60« 

année, requerront leur radiation ; 

» 2" Les décédés ; 

» 3» Ceux qui auront changé de domicile; 

» 4o Ceux qui, aux termes des art. 11, 12 et 13 de la loi du 22 

mars 1831, auraient cessé de faire partie de la garde nationale ou 

en seraient exclus.» 

Cet article est rejeté par une conséquence du rejet de l'article 

précédent. 

« ART. 5. Le registre matricule et les contrôles du service or-

dinaire et de réserve seront déposés au secrétariat de chaque 

mairie ; il en sera donné communication à tout garde national. » 

Après quelques mots de M. Demarçay que nous ne pouvons 

entendre, l'arlicle est adopté. 

« ART. 6. A Paris , chaque conseil de recensement se compo-

sera de douze membres. Us seront à la nomination du mairo 

qui devra les choisir, en nombre égal pour chaque bataillon, 

parmi les officiers, sous-officiers et caporaux délégués. Ce conseil 

sera renouvelé tous les ans. 

» En cas de dissolution de la légion , le maire désignera pour 

la réorganisation les membres d'un conseil de recensement pro-

visoire qui cessera ses fondions au moment de l'entrée en exer-

cice du conseil nommé , ainsi qu'il est dit au paragraphe précé-

dent. 

» Le maire ou l'un des adjoints présidera le conseil ; en cas de 

partage , il aura voix prépondérante. 

» Le conseil ne pourra statuer qu'au nombre de sept membre» 

au moins, y compris le président. » -

Cet article est adopté. 

La séance continue. 

 •eB««ftea>—<— 

VARIETES. 

ItlAKIA MALIBKANi 

On connaît M"" Malibran comme cantatrice. A ceux qui l'ont 

entendue , il ne reste rien à dire sur l'immense talent et les mer-

veilleuses facultés de cette artiste extraordinaire. A cet égard, on 

a épuisé tous les éloges, toutes les formules de l'admiration. Tout 

ce que l'art musical compte de juges compétents, de critiques 

éclairés, a fait ressortir mille fois ce qu'il y avait de vigueur, 

d'énergie et de spontanéité dans cette organisation. —Et puis 

que dirions-nous que n'ait redit cent fois Paris tout entier, qu'elle 

électrisa si souvenl par la magie de son organe et la puissance 

de ses inspirations? —Mais cc qu'on ne sait pas généralement , 

ou du moins ce qui n'est guère connu que de ceux qui ont eu le 

bonheur d'approcher souvent de cette femme admirable, c'est 

l'inépuisable bonté, la générosité noble , la charité active qui 

caractérisaient tous les actes de sa vie. Jamais peut-être on ne 

trouva réuni tant de sensibilité à tant de génie , une ame si belio 

et si élevée à des facultés si rares et si supérieures. Celte artiste, 

qui excita tant d'enthousiasme, cueillit tant de couronnes, celle 

femme si fêlée , si heureuse ne sentit jamais son cœur desséché 

par la vanité, flétri par l'égoïsme. Toujours elle fut bonne pour 

le malheureux, compatissante pour le pauvre.— Honneur à elle, 

car elle aura puissamment contribué pour sa part à la réhabilita-

tion des artistes ! 

Voici quelques traits à ajouter à la biographie de Mme Mali-

bran : on les lira sans doute avec intérêt, puisqu'ils sont destinés 

à faire connaître sous un nouveau jour cette femme célèbre. 

Mme Malibran mettait dans ses bienfaits autant de délicatesse 

que de modestie. Un jour, un pauvre artiste , malade el alité, 

reçoit sa visite, et quand elle est partie , trouve sous son chevet 
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entre nous. Je ne crois pas que 

««mente, il conviendrait avec moi qu'il n'a ja- » 

mais refusé un certificat de moralité à un seul habitant de la 

commune..., 

M. le maire : Vous vous trompez , Nicolas. J'en ai refusé. 

Nicolas: Oui,je m'en souviens, vous enavez refusé un à ce pau-

vre jeune homme qui voulait s'engager pour le fils de M. le doc-

leur , et dont le père avait eu quelques démêlés avec vous qui 

lui aviez intenté un procès que vous avez perdu. Mais si vous 

avez refusé des certificats , par scrupule , par devoir, par jus-

tice , pensez-vous qu'il en est beaucoup qui aient celte indé-

pendance? Chacun se dit en cc cas: Je ne serai pas assez sol pour 

me faire gratuitement un ennemi personnel ; et l'on donne sa si-

gnature, pans se soucier le moins du monde de ce qu'il peut en 

advenir. 

Vos brevets de capacité de b Ueslauralion , je l'ai déjà dit, 

n'étaient que des actes de foi présentés par un bon chrétien sur 

l'attestation du curé de la paroisse. Cela ne prouvait pas plus les 

talents que le cens aujourd'hui ne prouve l'intelligence. 

Par toutes ces considérations, vu qu'il est de notoriété pu-

blique que Michel el Marlin sont deux ivrognes, et qu'ils ne 

peuvent enseigner à nos enfants ce qu ils ignorent eux-mêmes, 

jesuiî d'avis qu'on repousse leur.candidature , et que ni l'un ni 

l'autre ne soient présentés au comité,supérieur de l'arrondisse-
ment. 

Ces paroles de Nicolas ont fait beaucoup d'impression sur le 

conseil. Mais chacun était venu avec sa boule dans la main , 

comme cela se pratique en des assemblées plus importantes. Or, 

quand la boule est dans la main , ce qui passe par l'oreille ne 

peut en empêcher la chute : c'est pourquoi les discours ora-

toires ne sont qu'une fiction. 

» Tàl^-Boudin, Quirasse, Bonfioux, Tonton, se sont souvenus 

dti déjeuner CHfiol, des indulgences plénièrc, el ont opiné pour 

Nicole Martin, qui est de la confrérie des pénitents gris, qui 

porte la croix aux processions, qui jeûne, dit-on, dans le carême, 

et qui connaît son plain-chant.... comme le cabaret de mère 

Simonne. 

Maître Grégoire et le bonnetier, fidèles aux promesses qu'ils 

avaient faites , et dans l'espoir, le premier, d'avoir son pot da 

vin, le second, l'approbation douce et généreuse de M'ieLucette, 

ont opiné en faveur de Baptiste Michel , l'ex-marguillier, qui 

s'est converti à la philosophie du jour depuis }a glorieuse révo-

lution de juillet. 

La voix de M. le maire allait donc décider du sort des deux 

candidats et de celui de la commune, car, en cas de partage, la 

sienne a la prépondérance. 

Mais M. le maire décide que sa voix ne doit rien décider, et 

veut qu'elle ne compte que pour une voix unitaire, tant ila peur, 

le pauvre homme ! de la colère de M. le curé. 

On vient à un second tour de scrutin, mais chacun tenant à 

son candidat par des raisons qui n'écoulent pas la raison, ce se-

cond tour n'est encore qu'une fiction. 

Nicolas sort de la salle du conseil avec son chien, qui n'est pas 

du conseil. Il hausse les épaules, et son chien secoue la tête. 

Et les martinistes et les michélistes se frottant les mains ont 

écoulé M. maire qui méditait.... sans opposition puritaine. Or, 

de cette méditation profonde a jailli cette sagesse profonde : 

Vu..., 

Vu... etc. clc. 
Considérant ce que nous avons vu, le conseil municipal pré-

sente les sieurs Nicole Martin et Baptiste Michel, ou les sieurs 

Baptiste Michel et Nicole Marlin , pour être nommes instituteur 

communal de la commune de Saint-Andre. 

Fait à..., etc. etc. JEA>-PIKRRI5-AM>RÉ. 



une bourse pleine d'or. — Une sœur de charité est renversée sous 
ses yeux par une voiture; Maria la relève, la prend dans son 
coupé, s'assure qu'elle n'est point blessée , la ramène elle-même 
auprès de son malade, aide de ses blanches mains à le panser 
dans son grabat, et, revenue chez elle, s'empresse de faire passer 
à tous les deux d'abondants secours.— Une autre fois elle a cru ! 
remarquer qu'un chef de pupitre, au Théâtre-Italien, n'a plus la 
tête à lui et semble frappé d'une douleur profonde. Elle s'in-
forme : c'est un père dont le fils ainé vient d'être atteint par la 
conscription, et qui n'a pas les moyens de le dégager. Le lende-
main , le jeune homme était remplacé. Ce ne fut que long-temps 
après et à force de recherches, que celte famille apprit quelle 

main était venue à son secours. 
Ces libéralités devenaient ruineuses. Un ancien ami de M"? 

Malibran lui représenta la nécessité de songer un peu à 1 avenir. 
Il fut convenu que chaque mois un placement plus ou moins 
considérable serait fait aux mains d'un banquier sùr. Tout aile 
bien d'abord. Mais bientôt il arriva (c'était pendant un hiver ri-
goureux ) que deux mois s'écoulèrent sans qu'aucun placement 
fût réalisé, et l'ami de gronder. Mais Maria lui posant sa jolie 
main sur la bouche : Paix, paix, mon ami ; il a fait si froid ! 
Elle avait donné dix mille francs aux pauvres. 

Telle était, dans la vie privée, l'admirable artiste que nous 
pleurons.—Et à ceux qui nous demanderaient quelle était la 
source de cette ardente charité si rare dans ces jours de séche-
cheresse et d'égoïsme, à ceux-là nous répondrions sans hésiter : 
C'est l'art qui avait développé dans cette ame tous ces trésors de 
sensibilité et d'amour ; c'est l'art qui était le principe de ce per-
pétuel dévoùment ; c'est l'art qui, de son souffle brûlant et pas-
sionné, avait fécondé en elle et faitéclore le germe de tous les 
sentiments élevés. CH. VILLAGRE. 

[Revue du Théâtre.) 

AURORE RORÉALE. 

Dans la dernière séance de l'Académie des sciences , M. Arago 
a donné quelques détails fort intéressants sur l'aurore boréale 
du 18 février. Il est inutile de dire que ce phénomène a été re-
marqué avec grand soin par les astronomes de l'Observatoire de 
Paris. M. Arago pense que cette apparition, l'une des plus belles 
que l'on se rappelle avoir vues dans nos contrées, eût été bien 
plus éclatante encore sans la présence de la lune, et que le ca-
ractère le plus saillant qu'elle a montré a été sa vive couleur de 
rose. Les grandes taches nuageuses de lumière qu'offrait le mé-
téore avaient un mouvement très-grand et très-rapide. Il paraît 
cependant que le phénomène n'a point présenté sur l'horizon 
de Paris un arc distinct, observation que plusieurs ont faite; 
mais il est déjà venu des nouvelles de Meaux, qui parlent d'un 
arc ou pont de lumière qu'on aurait aperçu dans cette localité. 

Durant l'apparition, on s'est empressé , à Paris , de visiter les 
appareils magnétiques de l'Observatoire : tous ont été agités 
très-sensiblement. Comme les grandes plaques de lumière rouge 
qui composaient le météore changeaient très-vivement de place, 
et se transportaient tantôt vers l'est et tantôt vers l'ouest, M. 
Arago a cherché à vérifier si ces différences de position affec-
taient d'une manière visible la grandeur et la direction des per-
turbations magnétiques ; mais ces dernières sont restées con-
stantes, quelle que fût la position des centres lumineux. Nous 
croyons que c'est la première fois que pareille expérience est 
tentée. M. Arago pense que si l'apparition des aurores boréales 
est un phénomène de perspective spéciale pour chaque specta-
teur, et dans le genre de l'arc-en-ciel, alors il devient illusoire 
de prétendre en mesurer la hauteur absolue; mais il faudrait 
alors supposer qu'il existe au loin, dans l'atmosphère, une pluie 
de feu, en lignes parallèles, dont rien ne démontre la réalité. 
Il est d'ailleurs assez remarquable que la théorie de cc beau 
phénomène, sauf la découverte des rapports magnétiques, ne 
soit guère plus avancée de nos jours que du temps de Kepler 
ou de Halley. 

.4 VIS. 

MM. les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 

le 28 février , sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 

On a fait usage à Paris , avec beaucoup de succès , des Pastilles de Ca-

labre de Potard contre la grippe. Elles doivent le succès qu'elles obtiennent 

aux médecins les plus distingués qui oui reconnu qu'elles seules facilitent 

l'expecloration et entretiennent la liberté du ventre , chose indispensable 

pour combattre cette maladie el les irritations de poitrine. (Voir aux annon-

ces pour s'en procurer.) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(2136) Suivant acte reçu M' Laforest et son collègue, notaires 
à Lyon , le vingt-huit novembre mil huit cent trente-six , enre-
gistré et transcrit, MM. Claude-Marie Rivière, propriétaire, 
domicilié en la commune de Saint-Didier, au Mont-d'Or , et 
Claude-François Rivière, marchand-charcutier, demeurant à 
Lyon , place de la Miséricorde, n» 7 , ont acquis conjointement 
et par égales portions, aux prix, clauses, charges et conditions 
y énoncés , de M. Denis l'argues , propriétaire à Sainl-Cyr , au 
Mont-d'Or, et dame Anne Gros, son épouse , de M. César-An-
toine Quinqueton , négociant à Cosme (Italie), et des mariés Luc 
Sigaud, fabricant d'étoffes de soie , et Françoise Badin , veuve de 
François Chaquet, demeurant à Lyon, rue Tholozan, une mai-
son avec une petite cour contiguë, située à Lyon, rue Con-
fort, n» 3, formant deux corps de bâtiments séparés par la cour, 
et composés de caves voûtées, rez-de-chaussée et quatre étages 
desservis par une montée d'escalier en pierre , au haut de la- j 
quelle se trouvent deux pièces avec grenier au-dessus, le tout \ 
plus amplement désigné et confiné audit contrat, ledit immeu- ! 
ble provenant de la succession de Marcellin Fargues, père et \ 
aïeul maternel des vendeurs de son vivant, serrurier à Lyon, j 
décédé en mil sept cent quatre-vingt-deux. 

MM. Rivière frères, voulant purger l'immeuble par eux ac- ! 
quis des hypothèques légales qui peuvent le grever , existantes 
indépendamment de l'inscription, ont, le vingt-quatre décem-

.bre dernier, conformément à l'art. 2194 du code civil, déposé au 
greffe du tribunal civil de Lyon, une expédition collationnée de 
leur contrat d'acquisition , dont extrait dressé en la forme re-
quise a été de suite affiché en l'auditoire dudit tribunal, au ta-
bleau à ce destiné, pour y rester pendant les deux mois voulus 

• par la loi. Par exploit de l'huissier Charavay, de Lyon, du sept 
janvier mil huit cent trente-six , enregistré , ces dépôt et affiche 
ont été certifiés à M. le procureur du roi, près ledit tribunal, et 
â M™> Anne Gros, épouse de M. Denis Fargues; ils l'ont été | 
également à Mme Caroline Brianza, épouse dudit M. César-An- ! 
toine Quinqueton , par acte de M. Alexandre Breton, chancelier 
du consulat-général de France, à Milan, en date du trois février ' 
mil huit cent trente-sepl, légalisé par le consul le sept, et enre- l 

gistré à Lyon , le vingt-deux du même mois , avec déclaration, 
qu'à l'exception de dames Fargues et Quinqueton, tous ceux du 
chef desquels il pourrait être formé des inscriptions résultant 
d'hypothèques légales existantes indépendamment de l'inscrip-
tion, n'étant pas connus des sieurs Rivière , il ferait publier ces 
dénonciations dans l'un des journaux de Lyon, en la forme voulue 
par l'art. 683 du code de procédure civile, conformément à l'avis 
dû coRseil-d'ètat du 9 mai 1807, approuvé le 1« juin suivant. 

En conséquence, la présente publication est faite pour met-
tre en demeure tous ceux qui peuvent avoir sur les immeubles 
dont il s'agit, des droits résultant d'hypothèques légales exis-
tantes indépendamment de l'inscription, de la faire inscrire au 
bureau des hypothèques de Lvon, passé lequel délai lesdits im-
meubles resteront libres et francs de toute hypothèque de 
cette nature entre les mains de MM. Rivière. 

Lyon, 25 février 1837. 

Pour extrait : Signé LAFOREST. 

(2135) Mardi vingt-huit février mil huit cent trente-

sept, à neuf heures du matin, dans le domicile du sieur 

Ruissel, menuisier, rue de Bourbon, n« 45, il sera procédé 

à la vente à l'enchère et au comptant de divers meubles et 

effets saisis, consistant en tables , chaises , buffet, poêle , 

vaisselle, travons et planches en sapin, etc. 

(2137) Mardi prochain vingt-huit du mois de février mil 

huit cent trente-sept, à dix heures du matin, sur la grande 

place du marché , à la Croix-Rousse , il sera procédé à la 

vente aux enchères et au comptant d'un mobilier saisi, 

consistant en tables, chaises, banques , balances, corps de 

rayonnages, tonneaux, garde-robe , garde-manger, chaus-

sons, sabots, et diverses marchandises en épiceries , batte-

rie de cuisine , etc. DEMARE. 

(2134) Mardi vingt-huit février mil huit cent trente- j 
sept, à dix heures du matin , sur la place du marché de j 

Serin , commune de la Croix-Rousse , il sera procédé par
 1 

le ministère d'un commissaire-priseur , à la vente au plus 

offrant et dernier enchérisseur d'objets mobiliers saisis , 

lesquels consistent en tables, bureau, divers ouvrages de 

littérature , reliés et brochés, chaises bois et paille , bois 

de lits , matelas , garde-manger , hardes à l'usage d'hom-

me , cadres , coêtres , édredon , bouteilles vides, et beau-

coup d'autres objets. 

Le tout au comptant et en francs. DÉRIEUX. 

ANNONCES DIVERSES 

(2138) A VENDRE. — Jolie propriété , dans le Beaujolais 
composée d'une maison bourgeoise avec jardin , de bâtiments 
d'exploitation, caves, cuves et pressoirs, et de vignes, prés et 
terres, de la contenue de 55 bicherées lyonnaises. — Prix : 
32,000 francs , en paiement duquel on pourra donner des créan-
ces à recouvrer. 

S'adresser, tous les jours , au propriétaire, hôtel des Façades , 
place Bellccour, chambre n» 11. 

(2105) A VENDRE. — Deux beaux chevaux noirs , pa*"S' 

faitement appareillés , de première force. 

S'adresser à l'hôtel du Parc. * fc» 

- _ 

(2063) ÉTABLISSEMENT VÉTÉRINAIRE 

ET PENSION DE CHEVAUX. 

M. Robert, vétérinaire aux Brotteaux, place Louis XVI, 

maison St-Olive, prévient MM. les propriétaires et voya-

geurs qu'il vient d'établir des écuries très-propres et bien 

saines, destinées a y loger les chevaux en pension. 

(2103) MM. MAY frères, marchands de chevaux àBenes-

çon, ont l'honneur de prévenir MM. les amateurs qu'ils 

arriveront à Lyon dans le courant du mois de mars avec un 

fort et beau transport de chevaux danois et mecklenbour-

geois, propres à la selle et à la voiture , et plusieurs atte-

lages de chevaux gris. 

^Bp39^ Les pots non revêtus de la signature et cachet 

Wjjtr --1 m SAISSAC , Paris , seront désapprouvés. — TO-

W? mwfJr» PIQUE COPOR1STIQUE. Il altaque la racine 

des cors aux pieds , et la fait tomber en quelques jours 

sans nulle douleur. 

Dépôt chez le pharmacien Borelly , place de la Préfec-

ture, 13. (2009) 

(2139) Un jeune homme connaissant les langues ancien-

nes et vivantes , désirerait trouver un emploi dans l'en-
seignement. 

S'adresser au bureau du journal. 

GRAINS DE SANTÉ DU DOCTEUR FRANCK. 

C'est le meilleur des purgatifs qu'on appelle ordinaire-

ment de précaution. Ils rétablissent l'appétit, favorisent les 

digestions, restituent le coloris et l'embonpoint, et sont 

souverains contre la bile, la constipation , les glaires et la 

migraine. Ils purgent doucement, sans dégoût.' La saison 

actuelle est la plus opportune. 

Chaque boite est revêtue du cachet en cire verte , aux 

initiales A. R., et de la signature , à Paris , rue d'Antin , 

10 ; prospectus imprimé par M. Lenormant. (2132) 

MaLJàDÏES SECEETES. 
Récentes, anciennes et réputées incurables, 

Guéries sans rechute d'un à cinq jours , par une méthode 

unique aussi sûre que facile , par le docteur Thivaud , de 

Montpellier. Prix : 10 fr. le flacon avec l'instruction. Un 

flacon suffit pour la guérison parfaite de l'écoulement le 

plus ancien et le plus rebelle. — Dépôt chez M. Bertrand , 

pharmacien, place Bellccour , à Lyon. 

— On demande un apprenti en pharmacie. (lf>67) 

SIROP PECTORAL DE MOU DlTvEAU^ 
PAR DISTILLATION , 

Composé par P. Maeors, pharmacien , rue St-Jean 
à Lyon. '""Jo 

Ce sirop, approuvé en 1788, époque où aucun rem' 
genre n'était connu, a toujours obtenu la préférence sn S 
tre dans les rhumes, toux , catarrhes, enrouements 
cies, coqueluches, extinctions , crachements de san»'?^"'^ 
lièreinent dans la grippe. Tout récemment il

 a
 été o

0
h« 

la vertu calmante de ce sirop a été opposée avec I 

grands succès à cette maladie, soit par l'usage d'
une

 1 

matin et soir comme préservatif, soit comme curatif CU'"^ 
son période agissant sur toutes les irritations de la oort?^"'' 

M. Macors se fait un devoir d'observar au public q
Ue 

dont son père fut le seul inventeur et duquel il est I uni
n

 * 
cesseur ne doit pas être confondu avec ceux auxquels on * 
le même nom dans l'intention de le contrefaire et qui | 
tent nullement la confiance. ^ 

PASTILLES DE CALABajP 
De POTARD , pharmacien , rue St-Honoré, n° 271, d p

aris 

Guérissent rhumes , catarrhes , asthmes, toux , enrouements, COQ 

grippe, irritations de poitrine, d'intestins et des glaires ; lè
s
 T i6 

facilitent l'expectoration et entretiennent la liberté du ventre. * 

DépàtàLyon, M. Bonnet, place Bellecour, n° 22 ; M. Gai!l
ema

 . 

fiseur \ rue St-Pierre, n° 17 ; Tarare , Michel , pharmacien. 

MALADIES 

Le Sirop pectoral de Vélar , approuvé des facultés de médecine co 

plus puissant spécifique dont ou puisse faire usage contre les rn'uns*' 

tharrhes , asthmes , irritations d'estomac et de poitrine, les crael 

sang ou hémoplhisie, la Iranspiration arrèlée , vulgairement appelé^ïj 
el froid, et contre la coqueluche , se vend chez Courtois, ancien tU? 

cien-interne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-dcjjjv 

n° 10, à St-Clair, près ta Loterie, L'efficacité de ce sirop estcansufe ' 

de nombreuses guérisons mentionnées au prospectus qui accompâm,? 

Bacons. 

DÉPOTS : 

Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

Givors , Clémençon , quincailler. 

Givors, Thivy, épicier, Grande-Rue. 

Grenoble , Dechenaux père, quincaillier, Grande-Rue. 

St-Etienne, Millet-Dubreul, épicier-droguiste , place del'IIMtMrft 

Roanne , Amelot, confiseur. 

Moutbrison , Gontard , pharmacien. 

Villefranche (Rhône), Roset, confiseur, Grande-Rue, n' 89. 

Chalon-sur-Saône, Courant, coiffeur et quincaillier, au coin de !ars:. 

Màcon , Charpentier, marchand de papier el d'Estampef, 

Tournus, Dupont père, épicier. 

St-Chamoud , Sagniol-Peyre , quincaillier et faïencier, Grande* 

Bourgoiu, Charles , quincaillier, place d'Armes. 

Romans , premier confiseur, place Fontaine-Couverte. 

Valence, Rouzier, confiseur , place des Clercs. 

SIROP DÉPURATO - LAXMH 

M SÉNÉ, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXrRÈS DU GOUVERNEMENT , 

jjitj POUR LES 

MALADIES SECRÈTES, 
Préparé par PÉRENIN, pharmacien-chimiste, rue du fti/ai»-Cnll 

ou Puils-Petu , n°23, â Lyon. 

Les guérisons opérées chaque jour par ce pissant dépuratif sont«i> 

garant à la confiance publique. 

Un nombre considérable de personnes affectées de maladies rénéria* 

les plus graves et les plus opiniâtres , telles qu'écoulements, retrœ>-

menls , fleurs ou perles bfanches les plus rebelles , ont
 ;

été ramenée 
son usage à la santé la plus parfaite ; il en a élé de même de cellesaîteE 

de gales rentrées ou répercutées, démangeaisons de la peau, érap» 

affections darlreuses , scorbutiques et scrofuleuses, etc. etc. Ce»«j 

sont d'autant plus salisfaisans que la plupart d'entr'elles avaient 

divers traitemens infructueux. 

Ce Sirop, préparé avec lous les soins que son importance exijei
8
"

1 

goût Irès-agréable et d'un emploi facile ; il n'apporte aucun deras;* 

dans les occupations journalières et n'exige pas un régime trop a"
81
* 

Entièrement végétal, il remédie aux accidens mercuriels. 

Prix s 5 francs le 3/4 de pîntei 

On fait des envois. (A/franchir cl joindre un mandat par la pW«J 

MALADIES DE POITRW 
(1069) On recommande l'emploi du Sirop p

 l! 

Mou-de-Veau, inventé par M. Macors, pharmacifl 

St-Jean , no 30 , à Lyon , aux personnes atteintes « 

mes, catarrhes, coqueluche, eldans touteslesirritatu» 

poitrine. Ce Sirop calme promptement la toux,' 

l'expectoration et la respiration. On ne saurait. trop 

commander pendant les saisons froides, humides 
vieuses, et surtout engager le public à se défier* 

qui ne sortirait pas de la pharmacie de M. Macors-

Bourse de Paris du 24 février 1836.
 lf 

Il y a eu aujourd'hui stagnation à la bourse. Les fonds ont c&Z, 
une tendance à la hausse. La coulisse , qui avait haiiusé hier, 

le parquet qui aujourd'hui avait cessé d'être en baisse.
 f 

Cinq pour cent 109 60 109 73 l'
19
 f tfi 

—— tin courant H19 70 109 83 *u9 

Quatre pour cent .... 101 79 iO 

Trois pour cent 79 70 79 73 79 70 ^ 

 fin courant 79 75 79 80 79
 g

j «1 
Rentes de Naples .... 98 73 98 90 9^65 ^ 

 fin courant .... 98 95 98 93 98 9 

Actions de la Banque ... 2430 

Quatre Cauaux . . . , . 1217 50 

Caisse hypothécaire .... 825 

Emprunt d'Haïti 565 

AMÉDÉE VOVSii^y 

I.V0N.— 1UPRIMKKIB !>K BOURSY FILS, RUB POl"-*'
1 

-J 1 


